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INTERVENTION DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), L’AMBASSADEUR, REPRÉSENTANT PERMANENT DU COSTA RICA M. JAVIER SANCHO BONILLA, À L’INAUGURATION DU SÉMINAIRE “COMBATTRE LA PAUVRETÉ ABSOLUE, L’INIQUITÉ ET L’EXCLUSION SOCIALE COMME MOYEN DE RENFORCER LA SÉCURITÉ CONTINENTALE”

Le lundi 12 mars 2007
Intervention du Président de la Commission sur la sécurité continentale de l’Organisation des États Américains (OEA), l’Ambassadeur, Représentant permanent du Costa Rica M. Javier Sancho Bonilla, à l’inauguration du Séminaire
“Combattre la pauvreté absolue, l’iniquité et l’exclusion sociale comme moyen de renforcer la sécurité continentale.”

Le lundi 12 mars 2007
“Nous vivons dans un continent de contrastes où se côtoient la richesse et la pauvreté absolue.” C’est dans ces mots, lors de son discours en tant que nouveau Secrétaire général de cette Organisation, que monsieur José Miguel Insulza nous a fait part des contrastes existant dans notre région quant aux réalités en matière d’éducation, de santé et d’habitation comparables à celles des pays plus développés et la misère, l’analphabétisme, le chômage, la malnutrition et l’insalubrité qui subsistent dans bien des foyers de notre région. L’Amérique latine, nous disait-t-il, “possède l’indice le plus élevé d’iniquité au monde, même lorsqu’on la compare à des régions moins développées socialement et où règne davantage de pauvreté.” 

La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de 2003, en reconnaissant un caractère multidimensionnel à la sécurité, se fait l’écho d’une nouvelle optique continentale où la sécurité des pays et de la région dépend de moins en moins de menaces extérieures ou traditionnelles, mais repose également sur les conditions propices au développement humain. 

Par conséquent, le défi inévitable et pressant de combattre la pauvreté absolue, l’iniquité et l’exclusion sociale se dresse devant nous, ces réalités ne présentant pas qu’un problème d’éthique que nous devons résoudre urgemment puisque le nombre d’habitants de l’Amérique qui vivent avec moins de 2 $ par jour atteint déjà 213 millions, mais également parce que ces réalités constituent une menace potentielle à la stabilité de nos pays.

La pauvreté étant reliée à autant de variables, il est évident qu’elle est devenue un phénomène de plus en plus complexe. Ses causes sont liées à des processus politiques, économiques, sociaux et, plus récemment, à des phénomènes environnementaux qui ne connaissent pas de frontières.

Bien qu’une “équation unique” nous permettant de déchiffrer l’immense drame humain de la pauvreté n’existe pas, l’évidence fournit des solutions partielles et graduelles, imparfaites et des tentatives, mais non moins réelles pour autant. Je vous mentionnerai ici trois réponses; il s’agit des mêmes réponses que celles détaillées par le Président de la République du Costa Rica, monsieur Oscar Arias Sánchez, prix Nobel de la paix, lors de sa récente visite dans cette enceinte le 5 décembre dernier. Il s’agit du libre commerce, de l’investissement dans l’éducation et de la réduction des dépenses militaires.

À juste titre, le monde d’aujourd’hui reconnaît, tout comme les économistes classiques, l’importance des marchés ouverts et compétitifs dans la production de la richesse de l’emploi et du bien-être, en incitant la croissance économique, plus que toute autre forme d’organisation de la production internationale. Le marché est le mécanisme nous permettant d’expérimenter, de découvrir et d’imiter des façons nouvelles et plus efficaces de faire les choses et d’apporter de nouvelles solutions tant pour les anciens que pour les nouveaux problèmes. 

Notre région a besoin d’ouvrir ses marchés, de les intégrer le plus rapidement possible et d’arriver à ce que des débouchés s’ouvrent également au-delà de notre Continent. De cette façon seulement, nous pourrons croître plus rapidement et pendant plus longtemps, avec la capacité de créer suffisamment d’emplois et de réduire la pauvreté qui frappe des millions de familles latino-américaines. 

Si nous ne le faisons pas, l’alternative à laquelle nous faisons face, nous les pays en voie de développement, nous a fait part le Président Arias Sánchez, est aussi rude que simple: “si nous sommes incapables d’exporter toujours davantage de biens et de services, ce sont des personnes que nous finirons par exporter de plus en plus.”
À tout ceci, nous voyons le libre-échange comme précisément “libre” pour tous les pays, sans pratiques anti-compétitives qui ne servent qu’à une minorité tout en compromettant nos idéaux.

Le second pilier pour combattre la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale comme façon de renforcer la sécurité continentale est l’éducation. Si la mondialisation et l’ouverture des marchés promettent, aux pays les plus pauvres, des opportunités extraordinaires, le fait d’offrir des débouchés n’est toutefois pas la même chose que d’avoir des certitudes. Afin que la mondialisation soit une force au service du bien des pays en voie de développement, il est indispensable que ceux-ci entreprennent une série de tâches ne pouvant être remises à plus tard. La plus importante d’entre elles consiste à investir dans le développement humain et, tout particulièrement, dans l’éducation. 

En Amérique latine, un jeune sur trois ne fréquente jamais l’école secondaire. En plus d’être une offense à nos valeurs, ceci est un cru témoignage du manque de perspective économique sensée dans nos pays. Aujourd’hui plus que jamais, nous devons comprendre que les échecs de l’éducation d’aujourd’hui sont les échecs de l’économie de demain.

Pour cette raison, renforcer et accroître le capital humain est un défi particulièrement important pour la région. À une occasion où il devait clore l’année 1998, Sa Sainteté le pape Jean-Paul II a dit que pour résoudre le problème de la pauvreté, nous devrions nous baser sur les capacités de production des pauvres et mon pays estime que ceci est la vision la plus importante que nous devons avoir dans le domaine de la formation du capital humain. Évidemment, il ne s’agit pas d’une défense tout court des personnes moins favorisées par le marché, comme certains l’ont cru par erreur. Non. Il s’agit, en réalité, de permettre l’accès des pauvres aux marchés; d’encourager l’équité aux opportunités pour tous.

Trouver des solutions aux carences des systèmes éducatifs dans les pays en voie de développement demande presque toujours davantage de ressources et nécessite, évidemment, une volonté politique et un sérieux engagement à déterminer les priorités en matière d’investissement public. Ceci me conduit au troisième pilier de la proposition du Président Arias Sánchez: la réduction des dépenses militaires. 
Ça n’a aucun sens que les pays les plus sous-développés continuent à équiper leurs troupes, à acquérir des tanks, des munitions et des avions de combat supposément pour protéger leurs citoyens, alors que des populations entières se consument dans la faim et l’ignorance. Les ennemis assurés de nos peuples sont la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale et c’est contre eux, j’insiste, contre eux que nos luttes doivent se livrer.

À ce sujet, le Président Arias Sánchez nous a dit ce qui suit, lors de son intervention devant le Conseil permanent: 

“En 2005, les pays latino-américains ont dépensé près de vingt-quatre milliards de dollars en armes et en troupes, montant qui a augmenté de 25% en termes réels tout au long de la dernière décennie et qui a augmenté significativement l’an dernier. L’Amérique latine a entrepris une nouvelle course aux armements, bien qu’elle n’ait jamais été aussi démocratique et que ses pays n’aient pratiquement pas eu de conflits militaires entre eux durant le dernier siècle.” 

S’ensuit la proposition du Président Arias Sánchez de convoquer les pays à se joindre prochainement au “Consensus de Costa Rica”.  Nous prétendons, avec le Consensus de Costa Rica, créer des mécanismes pour remettre les dettes et appuyer, au moyen de ressources financières internationales, les pays en voie de développement qui investissent de plus en plus dans l’éducation, dans la santé et dans l’habitation pour leur peuple, et de moins en moins dans les armes et les soldats. Il est temps que la communauté financière internationale récompense non seulement ceux qui dépensent de façon ordonnée, comme elle l’a fait jusqu’à maintenant, mais également ceux qui dépensent en considérant leur responsabilité éthique. 

Costa Rica a aussi proposé, dans le cadre des Nations Unies, que nous adoptions le plus rapidement possible un traité sur le commerce des armes interdisant aux pays le transfert d’armes à des États, à des groupes ou à des individus, s’il existe une raison suffisante de croire que ces armes seront utilisées pour violer les droits de la personne ou le droit international.

Avec grand enthousiasme, je vous commente que l’Assemblée générale des Nations Unies a décidé, par une écrasante majorité, de la formation d’un groupe de travail qui, dans un délai d’un an, fera les recommandations pertinentes pour entreprendre l’élaboration de ce traité international. Ce n’est qu’une petite victoire.
Au sein de notre Organisation, le Secrétaire général, monsieur José Miguel Insulza, quant à lui, a lancé un appel à la communauté interaméricaine pour qu’elle examine sérieusement cette proposition, à laquelle le parlement européen a déjà donné son appui résolu. Cette initiative doit encore parcourir un long chemin, et l’appui de tous les pays membres de ce forum sera fondamental pour la convertir en réalité, étant donné que – selon l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains – l’un des objectifs essentiels de l’Organisation consiste précisément à rechercher une limitation effective des armements classique de façon à permettre que des ressources plus importantes soient consacrées au développement économique et social de nos peuples.

Ceci veut dire que le Traité que le Costa Rica a proposé, de même que la politique qu’il a suggérée, ne sont pas qu’une invitation, mais également une confirmation des principes élémentaires auxquels notre Amérique a adhéré depuis la fondation de cette noble Organisation.
Monsieur le Secrétaire général,
Distingués représentants, 

Invités spéciaux, 

Mesdames et messieurs,  

Le 11 septembre 2001, le jour même où les événements tragiques qui se sont produits aux États-Unis ont secoué le monde, cette Organisation a adopté la Charte démocratique interaméricaine. Ce faisant, les États membres de l’OEA ont décidé, convaincus que la meilleure garantie de sécurité pour les habitants du Continent et la meilleure façon de défendre nos nations provient de la consolidation des démocraties partout dans le monde. Cependant, un peu plue de cinq ans après ce jour, environ 200 milliards de dollars de plus ont été payés en dépenses militaires, mondialement. Aucun indice ne suggère que cette augmentation colossale ne procure au monde un niveau supérieur de sécurité et une plus grande jouissance des droits de la personne. Au contraire, nous nous sentons de plus en plus vulnérables et fragiles.
La menace, évidemment, ne réside pas à l’extérieur de nos frontières, mais à l’intérieur. Pour cette raison, affirme le Président Arias Sánchez, “il est nécessaire d’affronter la pauvreté, car là où elle prolifère elle amène avec elle la graine de la violence, du populisme et de l’autoritarisme.” 

Aux détracteurs de notre avenir, nous devons démontrer que les défis les plus pressants de nos sociétés peuvent être résolus avec une stratégie qui, comme je vous le disais, se fonde sur trois piliers:

· le lien avec la croissance économique, encouragée par des marchés compétitifs, ouverts, libres et ordonnés par un système juridique transparent et bien appliqué;

· l’engagement envers le bien commun, l’éducation et l’investissement dans le capital humain, qui se traduit en des politiques solidaires capables d’accroître les possibilités de l’être humain et de ses habiletés, et d’appuyer ceux qui – pour diverses raisons – sont laissés pour compte et dans la pauvreté;  

· la persévérance à réduire les dépenses militaires, permettant de rediriger ces ressources vers le renforcement du capital humain et la création d’opportunités pour nos familles. 

Pourquoi investir dans l’agriculture mais non dans la culture? Cette question, l’ex-Président du Costa Rica, Monsieur José Figueres Ferrer, nous la posait déjà depuis quelques décennies, en ordonnançant les priorités qui devaient régir la vie dans notre nation. Pour quoi – à cette époque – des armes ou des tanks, des navires ou des avions, des missiles et des trophées de combat, où dans le quotidien des millions de foyers dans notre Continent n’ont même pas la capacité de se procurer un morceau de pain pour calmer leur faim? Comme l’a indiqué le Président Arias Sánchez, il existe évidemment une contradiction intrinsèque dans nos peuples, quand une grande partie de la population, en particulier les secteurs particulièrement vulnérables comme les enfants, les femmes et les personnes âgées, les personnes handicapées et les autochtones, n’ont même pas la possibilité de se procurer les moyens les plus élémentaires de subsister.

Les réponses à ces défis ainsi qu’à d’autres, nous devons les chercher dans la démocratie et avec la démocratie. Aujourd’hui comme toujours, la démocratie est le chemin incontournable pour chercher des solutions – par la seule vois légitime du consensus, du dialogue et de la participation – à tous les impératifs et à toutes les difficultés qui surgissent quotidiennement devant nos peuples.  

Merci beaucoup. 
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